Résumé 

Brief description of the RBSA

Brève description du CSBO

Le projet
concerne un Compte Supplémentaire du Budget Ordinaire (CSBO/ RBSA) financé par le gouvernement espagnol ciblant six pays de l’Afrique du Nord et de l'Ouest: l’Algérie, le Maroc, la Tunisie, la Mauritanie, le Mali et le Sénégal.  Il a débuté en septembre 2008 avec une clôture prévue le 31 décembre 2009. Toutefois, le projet a nécessité une extension et sera finalement clôturé fin juillet 2010.

Les groupes cibles intermédiaires ont été, les ministères du Travail ainsi que d'autres ministères et organismes concernés, les employeurs et les organisations de travailleurs, les ONG concernées par les questions de migration, les associations de migrants,  les institutions de recherche et académiques entreprenant des recherches sur la migration ainsi que les médias.   Les bénéficiaires finaux du projet ont été les femmes et les hommes migrants travailleurs, en particulier les jeunes, les migrants travailleurs peu qualifiés et les plus vulnérables, les associations de migrants ainsi que les communautés de migrants dans les pays d'origine et de destination.
Résumé, le projet visait à renforcer les capacités institutionnelles du gouvernement, les partenaires sociaux et d'autres institutions dans la gestion améliorée de la migration de main-d’œuvre.  En veillant à ce que les migrants travailleurs soient employés dans un travail décent avec une protection sociale appropriée, selon la logique du projet, ils deviennent un atout économique pour les pays d'origine et de destination.

Les objectifs du projet plus spécifiques (ici abrégés) étaient les suivants:


1. Renforcer les capacités institutionnelles

2. Améliorer la protection des migrants travailleurs 
3. Améliorer la base de connaissances
4. Améliorer des démarches juridiques
5. Concrétiser les avantages du développement
6. Améliorer le dialogue et la coopération
7. Renforcer le dialogue inter-États et la coopération
Le budget total du CSBO était de 3.947.368 US $.  Il a été utilisé pour les types d'activités suivantes, le tout livré dans le Cadre Multilatéral de l’OIT sur la migration et le travail:
· 15 au niveau régional ou des activités multipays, comme la formation, des ateliers thématiques, une étude régionale, un accord multipays, et des ateliers axés sur des projets
· 19 activités au niveau national, comme la formation, études sur la recherche appliquée, des réunions de coordination institutionnelle, quelques missions de soutien technique et la création d'un organe national de coordination.
· 5 "autres activités": études de pays, l'impression et la traduction des documents pertinents, la création et la gestion d'un site Web du projet:
http://www.ilo.org/public/french/protection/migrant/afrique/index.htm
Contexte


Dans de nombreux pays en Afrique du Nord et de l'Ouest, la croissance de la population active a dépassé la croissance de l'emploi et a mis la pression sur les capacités d’absorption des pays.  Près d'un tiers de la population de la région est de moins de 15 ans qui va progressivement entrer, elle aussi, sur le marché du travail.  Plus la proportion de la population en âge de travailler augmente, plus il y a de pression sur les marchés du travail.

La création d'emplois dans le secteur public et dans le secteur privé moderne est très lente. 

Le chômage est à un niveau élevé ce qui incite à la pratique de sous-emploi.  Des emplois mal rémunérés ont mis en évidence un déficit de travail décent.  Historiquement dans ces deux régions, ce processus a contribué depuis de longue date à l’exode des travailleurs.

La migration en Afrique de l'Ouest, des pays de la région vers l'Europe est un phénomène de longue date qui est susceptible de se poursuivre, voire de s’intensifier dans un avenir proche.  Il ne fait aucun doute que le mouvement de cette main-d'œuvre est le résultat de la régression du développement et de l’augmentation de la pauvreté dans ces pays.  Cela se manifeste par la rareté des emplois rémunérés de manière adéquate face à ceux qui cherchent des emplois sur les marchés nationaux du travail.  Comme les perspectives et les options pour la migration interne sont de plus en plus limitées, beaucoup ont choisi de chercher un revenu dans des pays voisins relativement aisés d'Afrique du Nord ou dans les pays industrialisés.

Ces mouvements deviennent depuis ces dernières années, plus complexes et modifient, peu à peu les orientations politiques.  À l'heure actuelle, les pays d'Afrique du Nord en plus d'être les pays d'origine des flux migratoires, sont également devenus des lieux de transit majeurs pour la main-d’œuvre venant de l’Afrique subsaharienne et plus particulièrement de l’Afrique occidentale.  L'externalisation des politiques d'immigration des pays européens vers les pays de l’Afrique du Nord les désigne de fait comme de nouvelles destinations forcées pour ces migrants.  Le durcissement des politiques en matière de migration a également accentué la migration irrégulière vers l’Europe tandis que les pays d'Afrique du Nord sont utilisés comme bases de ce mouvement. 

Les besoins des sous-régions ont été identifiés dans les principales recommandations des conférences régionales et internationales sur la migration et le développement en Afrique, notamment à deux conférences au niveau ministériel euro-africaine tenues en 2006 (Rabat et de Tripoli).  Ces recommandations ont appelé à l'élaboration des programmes de coopération relatives à la gestion des migrations économiques légales, et l'adoption de mesures visant à faciliter la circulation des travailleurs, ainsi que la nécessité de remédier au manque de possibilités d'emploi et à la protection des droits des migrants, inter alia.
Une conduite plus coordonnée de ces divers courants de migration est nécessaire.  Les principaux défis confrontant les régions de l’Afrique du Nord et de l'Ouest sont : la nécessité d’améliorer la collaboration et la coopération entre les pays et les régions (interafricaine et Afrique-Union européenne), afin de sensibiliser plus fortement les acteurs concernés sur les questions de migration et d'établir des mécanismes de coopération internationale, ainsi que d'éventuels accords multilatéraux. Cette main-d’œuvre devient un outil pour le développement.  Ceci est cohérent avec l'action prioritaire 3 du Partenariat Afrique-Union européenne sur les migrations, la mobilité et l'emploi.  Par conséquent, afin de surmonter la faiblesse des capacités techniques et institutionnelles (nécessaires pour la gestion et la réglementation des migrations) au niveau national dans les régions de l’Afrique du Nord et de l'Ouest, le développement des capacités institutionnelles favoriserait une coordination et une gestion efficace.  C’est une des principales conditions pour une bonne gouvernance.  

Ce projet CSBO, était prévu pour mettre à profit et pour compléter les acquis et les recommandations tirées de l'ancien projet financé par l'UE Migrations de travail pour l'intégration et le développement en Afrique, mis en œuvre par l'OIT de 2004 à 2006.  Le CSBO était axé sur l'amélioration des capacités de gestion des migrations du travail et la bonne gouvernance en Afrique du Nord et de l'Ouest.  La migration temporaire et circulaire est de plus en plus une démarche promettante pour l’avenir.  Il a été estimé que de telles initiatives pourraient contribuer à surmonter les problèmes de chômage et de pauvreté dans les pays d'origine en les reliant aux offres de travail dans les pays de destination.  Il est à noter que le gouvernement espagnol est en avant avec ces pratiques. Il a mis en place des centres de formation professionnelle en Afrique de l'Ouest pour répondre à la demande de compétences sur le plan national aussi bien que sur les marchés du travail espagnol.  Une activité importante à cet égard est le projet de l’OIT financé par l'Espagne au Sénégal, en Mauritanie et au Mali
. 
Objet de l'évaluation

En conformité avec les bonnes pratiques de l’OIT sur la gestion de projets, une évaluation indépendante de ce projet a été mené dans le but de faire une évaluation globale de la mise en œuvre du projet en se concentrant sur l’efficience, l'efficacité, l’impact, la durabilité et la pertinence de ses résultats et objectifs.  L'évaluation est une occasion de tirer des leçons afin d’améliorer les actions futures et de formuler des recommandations pour aider à orienter les décisions futures afin d’améliorer la mise en œuvre de la stratégie de l'OIT sur la migration de main-d’œuvre.

Objectifs de l'évaluation

L'évaluation a dû:

· montrer si et comment le projet a contribué à une meilleure gestion des migrations de travail
· identifier les contraintes
· présenter ce que le projet a été en mesure de livrer ainsi que son impact
· élaborer des leçons de l'expérience du projet
· formuler des recommandations pour améliorer les actions
· proposer une stratégie future d’intervention pour l'OIT dans ce domaine
Public visé par le rapport

Les principaux clients de l'évaluation sont les suivants:

(i) les partenaires tripartites au niveau national, les bénéficiaires du projet (ministères du travail, de l'emploi, des jeunes, de la migration, etc.)
(ii) le programme de l'OIT pour les migrations internationales (MIGRANT)
(iii) l'équipe de gestion de projet
(iv) les partenaires des projets au niveau national
(v) Bureau régional de l'OIT pour l'Afrique
(vi) Bureau de l'OIT à Alger et l’EAT / BP à Dakar
(vii) l'OIT EAT / BP au Caire
(viii) personnel technique de terrain couvrant les pays bénéficiaires
(ix) Bureau des activités pour les travailleurs (OIT / ACTRAV)
(x) Bureau des activités pour les employeurs (OIT / ACTEMP)
(xi) les unités techniques de l'OIT, les partenaires de mise en œuvre du projet, en particulier PARDEV, PROGRAMME et EVAL
(xii) Gouvernement de l'Espagne
La méthodologie d'évaluation 

L'évaluation a utilisé l’étude de documentation et des interviews en face-à-face comme principales sources d'information.  La documentation consistait en des rapports liés à la migration de l'OIT et d'autres sources, en des documents et des études produits par le projet.  Les interviews ont été tenues avec le personnel au siège du BIT à Genève et sur le terrain.  Cependant, la principale source d'information sur la façon dont le projet avait fonctionné et sur son impact était interviews avec des représentants des partenaires du projet au Sénégal, au Mali et au Maroc (environ 50 personnes représentant 24 organisations partenaires).  Les entretiens ont suivi une méthodologie de questions visant à répondre aux principaux critères d'évaluation: la pertinence, la valeur du concept du projet, le progrès, l'efficacité, l'efficience, la structure de gestion de projet et l’impact durable.  Il y avait aussi la possibilité pour les personnes interrogées de fournir des observations libres et des recommandations. 


Les données et les informations ainsi obtenues ont été analysées, synthétisées et présentées dans le rapport principal d'évaluation suivie par des conclusions, recommandations et leçons à tirer. 

Les difficultés rencontrées au cours de l’évaluation ont été causées par l'absence de certaines personnes clés dans les pays visités et l'annulation de certaines interviews ainsi que l’annulation de la réunion finale au Maroc en raison de la déclaration d'un jour férié national.  La quantité et la qualité des informations recueillies lors de l'évaluation peuvent néanmoins être considérées comme suffisantes pour étayer les résultats, conclusions et recommandations exprimées dans ce rapport.
Principales constatations et conclusions

Les principaux critères d'évaluation de projets
 et quelques autres résultats prient en compte sont les principales conclusions de cette évaluation:

Pertinence:  Il ne fait aucun doute que les partenaires du projet sont convaincus que la migration de main-d’œuvre a un impact important sur le développement et que ce projet a été accueilli comme une réponse à la nécessité d'améliorer la gestion des aspects sociaux, économiques, juridiques et transfrontaliers de la migration de main-d’œuvre.  Bien que l'accent dans les pays visités ait été mis plus sur la migration et la protection sociale de ses propres ressortissants, car ils apportent une contribution importante au développement des pays de destination et d’origine, la contribution potentiellement positive et l'avenir des migrants travailleurs étrangers suscitent aussi un intérêt croissant et préoccupent les gouvernements et les partenaires sociaux.  


Validité de la conception du projet:  Les partenaires du projet ont également convenu que la théorie à la base de l'intervention du projet - renforcer les capacités institutionnelles pour améliorer la gestion de la migration de main-d’œuvre - était valide et bien appropriée à ce moment. Toutefois, ils ont souhaité que l'OIT réalise une évaluation plus approfondie des besoins avant la conception du projet pour identifier les activités qui répondraient mieux - et sous des formes plus appropriées - à des besoins réels.  Dans tous les cas, l'opinion générale était qu'il n'y avait pas encore eu d’interventions suffisantes pour satisfaire les besoins multiples et divers de renforcement des capacités institutionnelles dans le domaine de la migration de main-d’œuvre.

Le progrès et l'efficacité:  Dans sa vie plutôt courte, un nombre impressionnant d'activités ont été mises en œuvre, tant au niveau national que régional.  Cela a été généralement bien apprécié par les partenaires.  Toutefois, étant donné le nombre d'activités du projet, la qualité, l'efficacité et la durabilité de l'impact a été – toujours selon ces mêmes partenaires – moins satisfaisant.  Informer et former les personnes sans un suivi stratégique n'a pas été considéré comme une approche efficace.  Le projet n’a pas atteint son objectif en ce qui concerne des résultats concrets qui pourraient améliorer le sort des migrants travailleurs ou la qualité globale de la gestion des flux migratoires.

Efficience:  Afin d'examiner l'efficacité de l'utilisation des fonds du projet, l'évaluation a tenté d'obtenir les informations financières nécessaires sur les dépenses réelles par activité budgétée.  Cela s'est avéré être très difficile.  Le résultat final montre que peu d'analyses coût-efficience ont été faites.  Les frais de réunions, d'ateliers et de formation par personne et par jour étaient d’un niveau raisonnable.  Toutefois, les coûts par étude (mis en œuvre pour le compte du projet par l'Institut de l'OIT) ont été assez élevés.   D'un projet total de 3,9 millions $ US environ 2,8 millions de dollars des dépenses du projet n'ont pas pu être analysés car il n'y a pas eu suffisamment de données financières disponibles.
Structure de gestion:  L'évaluation conclut que compte tenu de la mise en œuvre d'un nombre impressionnant d’activités au niveau national, régional et d’autres, la direction du projet a été bien à la hauteur de sa tâche.  Malheureusement, la direction a fonctionné sans un système de suivi et d'évaluation.  En outre, le projet aurait certainement bénéficié d'une personne de l’OIT clairement attribuée dans chaque pays afin d’agir en tant qu'intermédiaire du projet. En effet, une seule personne de ce type de fonction a été attribuée, et ce pour un contrat de courte durée.

Impact et durabilité:  En dépit de l’impact limité, et de plus indirect, des activités, les partenaires étaient clairement de l’opinion que le projet dans son ensemble était resté «trop théorique», faute de marges de manœuvre suffisantes pour assurer une différence positive et durable.  Le projet a fourni un appui financier initial de bienvenue et promettant, mais les activités se sont révélées loin d'être durable.


Enjeux de migration de main-d’œuvre  liés au projet:  L'évaluation a noté un certain nombre de questions de migration de main-d’œuvre soulevé par les partenaires pour être particulièrement importantes dans le cadre du projet et de toutes les interventions futures éventuelles de l'OIT dans ce domaine.  Ils témoignent de l'évolution et des défis actuels dans les pays d'origine, de transit et de destination des migrants travailleurs dans la foulée de la crise financière et économique internationale.
Relations avec les partenaires:  L'évaluation a porté sur le type de relation que les partenaires ont eu avec le projet, leur perception de l'impact du projet sur leur travail et ce qu'ils voulaient passer comme message à l'OIT en ce qui concerne l'avenir.  Les relations entre les partenaires et le projet ont été nettement mauvaises pour un projet avec comme ambition de renforcement des capacités institutionnelles.  Une conséquence parmi d'autres, était que de nombreux partenaires n’ont pas eu une compréhension claire pour programmer la fin du projet.  Cette évaluation a donné aux partenaires une plate-forme pour exprimer certaines aspirations très claires pour l'avenir, toutes basées sur le même espoir que le projet soit suivi par d'autres mesures.

L'estimation globale fondée sur les résultats de l'évaluation est résumée comme suit:

Le projet n'a jamais été en fait un véritable projet.  En tant qu’initiative du Compte Supplémentaire du Budget Ordinaire (CSBO/ RBSA) il différait des projets traditionnels en ce sens que les fonds du CSBO sont normalement destinés à compléter des projets ou des programmes existants.  Sur la base de son bilan d'application, il peut être conclu que le projet a à peine complété des projets ou des programmes existants d'une manière organisée.
Son statut spécifique comme une action CSBO n'était pas très utile dans la réalisation de résultats concrets.  Il a donné au projet un démarrage difficile, confus et tardif.  Il a privé le projet des systèmes appropriés de planification, de suivi et de gestion et il a embrouillé les partenaires sur la durée du projet et d'une suite éventuelle.  Si le projet était bel et bien resté fidèle à son rôle d'action avec le statut CSBO en complétant les projets et programmes existants, la plupart de ces lacunes n’aurait peut-être pas eu lieu, car les activités auraient été planifiées, suivies et gérées principalement par le biais de ces projets et programmes existants.

La direction du projet a fait un travail remarquable dans la mise en œuvre d'un nombre impressionnant d’activités importantes de projet sur le plan national et international ce qui a donné une grande satisfaction parmi les partenaires à ce sujet.  Cependant, peut-être en raison du caractère CSBO du projet, la direction avait à travailler d'une manière relativement isolée et parfois son travail était opposé et contraint par d'autres opinions et par des décisions prises au sein de l'OIT.  Il est important de noter que, bien que la direction du projet a fait beaucoup pour créer des liens plus étroits avec d'autres projets similaires de l'OIT et pour financer des activités plus concrètes pour les partenaires, leurs efforts ont été généralement découragés par la hiérarchie de l'OIT.
Ce que le projet a atteint dans sa vie plutôt courte, toutefois, ne doit pas être sous-estimé.  Il a fourni - néanmoins à travers un tonus temporaire - une injection très utile de connaissances, de sensibilisation et de réseautage au niveau régional.  Bien que cela ait enrichi la compréhension de nombreux professionnels, voire leurs compétences dans le domaine de la migration de main-d’œuvre, ils se demandent « Et maintenant ? »  

Comme l'objectif du projet était de maximiser la contribution de la migration de main-d’œuvre au développement dans les six pays retenus, et tout en gardant à l'esprit que ceci devait être accompli par la promotion de la bonne gouvernance et d’une régulation efficace, une meilleure protection des migrants travailleurs en conformité avec les normes du travail internationaux, et par le renforcement des avantages du développement liés à la migration de main-d’œuvre, la question logique qui se pose ici est: 

Est-ce que les résultats justifiaient l'argent, le temps et les efforts consacrés? 

En regardant la question comme une question de coût / bénéfice, il convient de noter que les coûts financiers étaient considérables (près de 4 millions US $).  En ce qui concerne le temps, tout en mettant de côté le fait que le projet était peut-être en réalité trop court pour son ambition comme une action sur le renforcement des capacités institutionnelles, 20 mois opérationnels et beaucoup d'efforts ont néanmoins été utilisés (il y avait 16 activités internationales, à savoir ateliers, formations, rencontres et une étude régionale, 19 activités au niveau national, à savoir ateliers, formations, réunions, études thématiques, un accord multiparti, une plate-forme nationale, et 5 autres activités, à savoir des études de cartographie de migrations par pays, traductions, édition, une site web du projet).

Étant donné les résultats de cette évaluation, les avantages de ces investissements pourraient raisonnablement être considérés en deçà des attentes (voir l'analyse des résultats), sinon insuffisants.  Le retour sur investissement de l'opération CSBO a été effectivement négatif.

Pourrait-il y avoir alors un moyen plus efficace, moins coûteux, d'investir dans le renforcement des capacités institutionnelles, l’amélioration de la gouvernance et l'élaboration des politiques dans le domaine des migrations de travail dans les six pays concernés?  Les recommandations aspirent à répondre à cette question d’une manière utile.

Cette évaluation est une tentative d'apporter une contribution solide sur la question de l'utilité du projet en relation aux décisions de l’OIT sur son éventuel engagement futur.  Il constate que si la majorité des opinions des partenaires du projet est pris selon sa valeur réelle, une seule conclusion réaliste et sérieuse peut être tirée:

L'OIT doit continuer à travailler activement avec les mêmes partenaires sur une prochaine action qui se concentrerait sur un soutien plus clair, des ambitions plus fermes et concrètes et des objectifs spécifiques.
Principales recommandations
· Le financement de projet ordinaire doit être préféré.  Cela permettrait à n'importe quelle prochaine phase de devenir un "vrai" projet avec ses propres systèmes de planification, de suivi et de gestion.  En cas d’un renouvellement de financement CSBO comme la seule option, il est recommandé que le projet existant de l'OIT toujours actif "Bonne Gouvernance de la Migration de la Main d'œuvre" soit revu, renforcé et élargi pour couvrir les 6 pays avec des activités nécessaires.
· Avant de commencer toute nouvelle phase, une évaluation approfondie des besoins est nécessaire sur les deux niveaux de pays et partenaires.  Cette évaluation doit être menée d’une manière participative, avec l'inclusion dans le processus d'identification et de formulation tous les organismes tripartites et d'autres partenaires potentiels (organisations de migrants, institutions de recherche, ONG).
· À travers d’un soutien technique et financier aux partenaires, la nouvelle phase doit se concentrer sur les types d'activités comme indiqués dans la partie principale du rapport d'évaluation.
· L'équipe de gestion de projet doit être clairement définie, simple, connue par tous les partenaires et installée à proximité géographique des deux régions concernées.  Les points focaux (ou mieux: les personnes de référence nommées) pour le projet doivent être établis au sein du gouvernement (un pour chaque pays dans le ministère le plus pertinent).
· Le projet doit identifier des experts avérés et les embaucher sur la base de contrats de consultant pour fournir des services comme l'évaluation participative des besoins, la formulation et la planification du projet, des missions d'appui technique, des études appliquées, la facilitation, l'organisation et la présentation des réunions ainsi que la capacité d'organiser et de mener des évaluations.
· Le projet doit établir un système de suivi et d'évaluation.
· Le projet doit élaborer des plans pour une collaboration efficace avec chacune des autres organisations internationales impliquées dans le domaine de la migration de main-d’œuvre dans les régions concernées, y compris CEDEAO, OIM, Union européenne et OFI.
· Le projet doit autant que possible équilibrer son exécution d'activités au niveau national sur les 6 pays sélectionnés.
· Pour éviter le manque d’apprentissage et la capitalisation sur les résultats des projets précédents, un nouveau projet doit se fonder sur l'expérience et les résultats de ce CSBO, en se référant à cette évaluation et aux recommandations de l’atelier de planification qui s'est tenu à Casablanca (avril 2010).
· La durée du projet doit être au minimum de trois ans, mais de préférence de cinq ans.  
Compte tenu des résultats et des conclusions de cette évaluation, la recommandation principale suivante est proposée:

Étant donné qu'il y a clairement des besoins continus et croissants dans le domaine de la migration de main-d’œuvre dans les deux régions africaines concernées
, l'OIT, en vue de fournir un appui essentiel pour ses partenaires, doit envisager sérieusement l'adoption d'une nouvelle phase avec le même but global que le CSBO évalué ici.
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� Ref. Improving institutional capacity for governing labor migration in Africa: Special focus on North and West Africa, Suggested Programme under Spanish RBSA Funding   
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